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1.  PREAMBULE

1. Rappel législatif

Au titre de l’évaluation environnementale, 
lorsqu’elle est requise, et conformément à 
l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, le 
rapport de présentation :

1° Décrit l’articulation du plan avec les 
autres documents d’urbanisme et les plans 
ou programmes mentionnés à l’article L. 
122-4 du code de l’environnement avec 
lesquels il doit être compatible ou qu’il doit 
prendre en compte ;
2° Analyse les perspectives d’évolution de 
l’état initial de l’environnement en exposant, 
notamment, les caractéristiques des zones 
susceptibles d’être touchées de manière 
notable par la mise en œuvre du plan ;
3° Expose les conséquences éventuelles 
de l’adoption du plan sur la protection des 
zones revêtant une importance particulière 
pour l’environnement, en particulier 
l’évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l’article L. 414-4 du code de 
l’environnement ;
4° Explique les choix retenus mentionnés 
au premier alinéa de l’article L. 151-4 
au regard notamment des objectifs de 
protection de l’environnement établis au 
niveau international, communautaire ou 
national, ainsi que les raisons qui justifient 
le choix opéré au regard des solutions de 

substitution raisonnables tenant compte 
des objectifs et du champ d’application 
géographique du plan ;
5° Présente les mesures envisagées pour 
éviter, réduire et, si possible, compenser, s’il 
y a lieu, les conséquences dommageables 
de la mise en œuvre du plan sur 
l’environnement ;
6° Définit les critères, indicateurs et 
modalités retenus pour l’analyse des 
résultats de l’application du plan mentionnée 
à l’article L. 153-27 et, le cas échéant, pour 
le bilan de l’application des dispositions 
relatives à l’habitat prévu à l’article L. 153-
29. Ils doivent permettre notamment de 
suivre les effets du plan sur l’environnement 
afin d’identifier, le cas échéant, à un stade 
précoce, les impacts négatifs imprévus 
et envisager, si nécessaire, les mesures 
appropriées ;

7° Comprend un résumé non 
technique des éléments précédents 
et une description de la manière dont 
l’évaluation a été effectuée.

Le rapport de présentation au titre 
de l’évaluation environnementale est 
proportionné à l’importance du plan local de 
l’urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre 
ainsi qu’aux enjeux environnementaux de la 
zone considérée.

2. Objectifs de l’évaluation 
environnementale

L’évaluation environnementale rendue 
obligatoire par décret le 27 mai 2005 relatif 
à l’évaluation des incidences des documents 
d’urbanisme sur l’environnement, permet 
d’intégrer, dès l’élaboration du PLU, une 
réflexion poussée sur l’environnement, 
qui doit également se révéler force de 
proposition en terme de projet et de suivi 
des principes actés.

Cette évaluation combine une 
approche thématique de l’état initial de 
l’environnement et des perspectives de son 
évolution ainsi qu’une approche spatiale 
visant à connaître les caractéristiques 
environnementales des zones susceptibles 
d’être touchées par la mise en œuvre du 
plan.

L’évaluation environnementale est une 
démarche itérative qui s’est élaborée 
conjointement tout au long de l’élaboration 
du PLU afin de mieux prendre en compte 
les sensibilités environnementales, 
patrimoniales et paysagères. Elle 
constitue un outil d’aide à la décision. Elle 
s’apparente à une analyse non technique 
permettant d’identifier la compatibilité 
entre des éléments déjà étudiés et connus, 

à savoir les enjeux environnementaux du 
territoire et les orientations fixées pour son 
développement.
L’évaluation environnementale a pour 
objectif de mettre en évidence les enjeux 
environnementaux du territoire et de 
définir les orientations stratégiques en 
matière d’environnement. Elle considère 
l’ensemble des grandes thématiques 
environnementales telles que la préservation 
de la biodiversité, la consommation d’ENAF, 
la ressource en eau, le paysage, l’air et le 
climat, etc.
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1.  PREAMBULE

L’évaluation consiste ensuite en une 
analyse des incidences notables prévisibles 
de la mise en œuvre du schéma sur 
l’environnement. Les mesures envisagées 
pour éviter, réduire et, si possible, compenser 
les conséquences dommageables sont 
présentées.

La méthode utilisée a combiné une analyse 
cartographique croisant les différents 
critères environnementaux affinée par des 
visites de terrain sur l’ensemble des sites de 
projet. Cette deuxième phase a permis une 
meilleure perception des enjeux inhérents 
au cadre naturel, paysager et physique du 
milieu récepteur et du milieu environnant 
susceptible de subir les incidences 
générées par les nouveaux aménagements.
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1.  PREAMBULE

1.1 Situation géographique

Velles est une commune qui se situe dans 
le centre du département de l’Indre (36), au 
sein de la région Centre-Val de Loire, dans 
la région naturelle de la Brenne. Elle compte 
974 habitants en 2021 et s’étend sur une 
superficie totale de 63,09 km². 
Velles est accessible par un réseau de 
routes départementales comme la plupart 
des communes rurales du département.  
Velles bénéficie aussi de sa proximité avec 
l’autoroute A20. Le maillage routier primaire 
et secondaire est complété par les routes 
communales qui permettent l’accessibilité 
à tous les hameaux par rapport aux 
principaux axes.

1.1 Situation administrative

La commune de Velles appartient à la 
communauté de communes de Éguzon - 
Argenton - Vallée de la Creuse. L’EPCI est 
constitué de 21 communes regroupées 
autour d’un pôle central à savoir la 
commune Argenton-sur-Creuse. La 
population de Velles représente environ 
5 % de la population intercommunale. La 
commune est désigné comme hors unité 
urbaine. Cependant, la commune de Velles 
est comprise dans l’aire d’attractivité de 
Châteauroux. Les communes faisant partie 
de la communauté de communes d’Éguzon 
- Argenton - Vallée de la Creuse sont les 
suivantes : 

- Argenton-sur-Creuse

- Badecon-le-Pin

- Baraize

- Bazaiges

- Bouesse

- Ceaulmont

- Celon

- Chasseneuil

- Chavin

- Cuzion

- Éguzon-Chantôme

- Gargilesse-dampierre

- Le Menoux

- Mosnay

- Le Pêchereau

- Pommiers

- Le Pont-Chrétien-Chabenet

- Saint-Gaultier

- Saint-Marcel

- Tendu

- Velles
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1.  PREAMBULE

1.3 Principe de compatibilité

Le PLU de Velles est tenu par le Code de 
l’Urbanisme d’intégrer les dispositions de 
documents cadres supracommunaux.

Tous n’ont pas la même exigence dans la 
traduction qui doit être opérée dans les 
documents de rang inférieur. On retrouve 
3 rapports d’opposabilité entre les docu-
ments : la conformité, la compatibilité et la 
prise en compte.

Le territoire de la commune de Velles est 
couvert par le Schéma de Cohérence Terri-
torial (SCoT) Vallée de la Creuse. 

Le PLU de Velles doit donc être compatible 
avec le SCoT Vallée de la Creuse. 

Le PLU doit être compatible avec  :

•	 Le Schéma Directeur d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire-
Bretagne

•	 Schéma Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Creuse

•	 Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Égalité 
des territoires (SRADDET) Centre-Val de 
Loire

HIÉRARCHIE DES NORMES
DU PLU

SRCE

ETC...

CODE L’URBANISME

SERVITUDES 
D’UTILITÉ PUBLIQUE

LOIS (SRU, GRENELLE, 
ALUR, MONTAGNE ...)

ETC...

ETC...

PLAN LOCAL D’URBANISME
DE VELLES

SCHÉMA DE COHÉRENCE
TERRITORIAL

Conformité

Compatibilité Le PLUi doit être compatible avec le SCoT

Prise en compte

Conformité

Compatibilité

Prise en compte

RAPPORTS AVEC LE SCoT RAPPORTS AVEC LE PLUi (si pas de SCoT)

PLAN CLIMAT ÉNERGIE 
TERRITORIAL

CHARTE PAYSSRCAE

SCHÉMA RÉGIONAL 
DES CARRIÈRES

CHARTE PNR ET PN

SDAGE

SAGE

SRADDET

PLH, PDU

Réalisation : KARTHÉO / 2020 
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2.  DIAGNOSTIC TERRITORIAL

2.1.1 Milieux physiques
Sur le territoire, on observe la présence de 
calcaire, ainsi que de sables. La commune 
de Velles appartient à l’unité paysagère de 
la Queue de Brenne. L’extrême Sud-Est 
de la commune appartient quant à lui au 
Boischaut méridional, avec des altitudes 
plus importantes que dans la Brenne, ainsi 
qu’un relief plus vallonnés. 

Le territoire est sous l’influence d’un climat 
tempéré aux influences océaniques (façade 
ouest) et montagnarde (Massif Central). Il 
jouit d’un climat relativement humide. 

Le réseau hydrographique est plus impor-
tant sur la moitié Est du territoire. Il est prin-
cipalement marqué par la présence de la 
Bouzanne, et de ses affluents. 

2.1.2 Occupation du sol et paysages 
naturels
Le territoire est découpé entre 2 unités pay-
sagères :

- Le Pays des Ormes : placé sur des for-
mations sédimentaires ou détritiques, val-
lonnée et s’ouvrant sur de vastes parcelles 
labourées, dont le réseau hydrographique 
est dense et comporte d’importantes ripi-
sylves. Le paysage est marqué par le bo-
cage, héritage de la révolution qui a induit 
de nombreuses divisions parcellaires et 
une densification du bocage. 

- La Queue de Brenne : vaste surface 
d’épandage fluvio-lacistre, marqué par 
la présence de nombreux étangs artifi-
ciels, créés au Xiième siècle, dont une 
minorité est alimentée par les cours d’eau. 
Les cultures y dominent, contrairement 
aux autres sous-unités paysagères de la 
Brenne, qui comportent un bocage dense 
au centre du PNR ou encore un nombre 
important de boisements dans la Petite 
Brenne.

Il y a très peu de hameaux  et d’écart, la 
majorité du territoire est dédié à l’agricu-
lure.

2.1.3 Trame verte et bleue, environne-
ment

Aucun corridor écologique boisé n’est iden-
tifié sur la commune. Cependant, le nombre 

important de réservoirs boisés invite à 
penser qu’ils sont facilement reliés les uns 
aux autres, notamment via les linéaires de 
haies. Celles-ci peuvent donc être considé-
rées comme des corridors écologiques. 

Seules quelques portions de cours d’eau 
sont identifiées comme étant des réservoirs 
de biodiversité aquatiques. Ils comprennent 
non seulement le cours d’eau en lui-même, 
mais également les milieux qui lui sont as-
sociés, comme les ripisylves ou les zones 
humides. Un seul corridor écologique hu-
mide est repéré sur la commune. 

Il y 6 zones d’intérêt communautaire sur le 
territoire de la commune : 4 ZNIEFF de type 
I et 2 ZNIEFF de type II. 

2.1.4 Espaces bâtis, patrimoine et 
cadre de vie

Le bourg est composé en majorité de bâtis 
récents et présentant peu de possibilité de 
densification. Des nouvelles constructions 
globalement implantées en périphérie du 
coeur ancien et principalement vers le Sud. 
Les entrées de bourg sont globalement de 
bonne qualité. Il y a trois villages d’impor-
tances sur le territoire et une multitude 
d’écarts. 

Le patrimoine archéologique est constitué 
des biens et des sites archéologiques, et est 
protégé par diverses types de protection. 

2.1.5 Risques, nuisances et pollutions

Le territoire est exposé à diverses risques 
et nuisances, notamment un risque de 
mouvement de terrains moyens à fort sur 
l’ensemble du territoire de la commune, qui 
est donc couverte par un PPRn. 

De plus, le secteur est sensible au retrait 
gonflement des argiles moyen, à un risque 
faible de séisme sur l’intégralité du terri-
toire, et un risque à l’exposition au radon 
jugé «faible», sur tout le territoire.

Dans le même temps, le territoire est 
confronté à des risques et nuisances d’ori-
gine anthropique, notamment une exposi-
tion aux risques industriels localisée autour 
de 2 ICPE. 

2.1.6 Réseaux et services environne-
mentaux

La compétence eau potable est assurée en 
régie par le SIAEP de Velles Arthon Buxières 
d’Aillac. 

Velles assure les missions de gestion des 
eaux usées. 

Deux demandes de permis de construire 
ont été déposées dans la commune de 
Velles, afin de créer deux centrales photo-
voltaïques.

Les compétences collecte et traitement des 
déchets ménagers et assimilés sont assu-
rées par la CdC.

2.1. ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT
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2.  DIAGNOSTIC TERRITORIAL

2.2.1 Démographie, population et 
ménages
En 2020, la commune de Velles comptait 
969 habitants. Le territoire de Velles offre 
une densité moyenne de 15,3 habitants 
au km². Cet indicateur est révélateur du 
caractère rural du territoire. 
Au cours de ces 50 dernières années, la 
population de Velles a augmenté de 45 % 
de ses effectifs, passant de 668 habitants 
en 1968 à 969 habitants en 2020. 
Avec 435 ménages pour une population 
totale de 969 habitants, le territoire observe 
une taille moyenne des ménages de 2,23 
personnes.  Les ménages qui vivent sur le 
territoire sont en majorité des couples sans 
enfant (33%). Ce n’est qu’ensuite que l’on 
trouve les couples avec enfants (28%) et 
des personnes seules (29%). De plus, 10 % 
des familles sont monoparentales.

2.2.2 Logements, parc résidentiel, 
habitat
Le parc résidentiel de la commune de Velles 
comptait  510 logements en 2021.
En 2021, le parc résidentiel se composait 
majoritairement de résidences principales 
avec 86,1 % du parc de logements, soit 
439 résidences principales. Les résidences 
secondaires et logements occasionnels 
représentaient 5,7 % du parc. Enfin, 
les 42 logements vacants du territoire 

représentent un taux de vacance de 8,3 % 
du parc résidentiel. 
Le parc est principalement occupé par 
des propriétaires occupants (81,5 %). De 
même, le parc de logements est dominé par 
des maisons individuelles, majoritairement 
de grande taille (83,2 % des logements du 
territoire au 4 pièces ou plus).

2.2.3 Déplacements, accessibilité, 
stationnement
Le territoire de Velles rural, est maillé par 
l’autoroute A20, les routes départementales 
(RD14, RD40, RD21 et RD115) et par les 
réseaux locaux. L’A20 est classé à grande 
circulation. Le territoire est fortement 
dépendant de la voiture : les communes 
de Châteauroux et d’Argenton-sur-
Creuse polarisent fortement la commune 
tant pour les services que pour l’offre 
d’emploi. L’offre en stationnement apparaît 
aujourd’hui suffisante pour répondre 
aux besoins des habitants, tant pour le 
stationnement résidentiel que pour l’accès 
aux équipements collectifs. 

2.2.4 Profil économique, entreprises et 
zones d’activités
Le territoire communal compte 67 
établissements économiques. En 2019, le 
territoire offre un total de 331 emplois. La 
commune de Velles dispose d’une Zone 

d’Activités Économiques sur son territoire : 
la ZAE des Maisons neuves d’une surface 
de 9 ha. Plusieurs ZAE structurantes se 
trouvent à proximité de la commune sur le 
territoire de la CdC. On retrouve quelques 
entreprises isolées sur la commune, en 
zones agricoles et naturelles.

2.2.5 Agriculture et sylviculture
D’après le RPG de 2020 correspondant 
aux déclarations PAC de 2021, 52,4 % du 
territoire sont constitués de terres agricoles. 
Si l’on s’intéresse à la SAU des exploitations 
du territoire, on constate une augmentation 
de celle-ci depuis 2010. En effet, entre 
2010 et 2020, la SAU des exploitations a 
augmenté d’environ 22,9 %. Cette tendance 
à la diminution des terres agricoles est une 
tendance que l’on retrouve sur le territoire 
national. 
Entre 2010 et 2020, le territoire a vu son 
nombre d’exploitations agricoles diminuer 
de 14%, passant de 28 exploitations ayant 
leur siège sur le territoire en 2010 contre 
24 en 2020.
D’après les chiffres du RPG de 2020 
(Registre Parcellaire Graphique), 30,3 % 
des parcelles déclarées à la PAC étaient 
représentées par des prairies et fourrages.
Sur le territoire de la commune, l’activité 
agricole est principalement tournée vers la 
polyculture et le poly-élevage.

Avec près de 2261 hectares de forêts, 
la commune de Velles est ouverte sur 
environ 31,6 % de sa superficie par des 
boisements. Les forêts présentes sur le 
territoire sont morcelées et concentrées au 
Nord. La quasi totalité des boisements de 
la commune sont privés, excepté la forêt 
domaniale de Châteauroux.

2.2.6 Equipements 
Velles est une commune rurale avec peu 
d’habitants. Elle dispose donc d’équipe-
ments de base pour une commune de taille. 
Une école est présente avec la possibilité 
de suivre les enseignements de maternelle 
ainsi que ceux de primaire. Le constat est 
similaire pour les services collectifs : Velles 
dispose d’une mairie et d’une poste. Sur le 
territoire communal, on trouve une maison 
de santé avec médecin, infirmier et podo-
logue, une pharmacie et un cabinet de kiné-
sithérapie. 

2.2. DIAGNOSTIC SOCIO-ÉCONOMIQUE



//////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////RAPPORT DE PRÉSENTATION // TOME 3 - RÉSUMÉ NON-TECHNIQUE

-  11  - 

3.  PROJET DE TERRITOIRE

Axe 1
Promouvoir un développement urbain maîtrisé dans le temps et dans l’espace 
pour permettre l’accueil de populations dans de bonnes conditions

Axe 2
Préserver les richesses naturelles du territoire, mettre en valeur les paysages, 
soutenir la transition écologique.

Axe 3 
Maintenir et développer l’économie locale et les équipements publics afin 
d’accompagner un développement durable du territoire

Axe 4 
Garantir la préservation et la qualité du cadre de vie, de l’architecture et des 
aménagements et mettre en valeur le potentiel touristique du territoire.

LOGEMENT, 
HABITAT ET 
POPULATION

ENVIRONNEMENT, 
BIODIVERSITÉ ET 

PAYSAGES

ÉCONOMIE,
ENTREPRISES 
ET EMPLOIS

AMÉNAGEMENT, 
ÉQUIPEMENTS 
ET SERVICES 

PUBLICS

TRANSPORTS ET 
DÉPLACEMENTS

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

PATRIMOINE,
TOURISME ET

ARCHITECTURE

CONSOMMATION 
D’ESPACE

LUTTE CONTRE 
ÉTALEMENT 

URBAIN
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3.  PROJET DE TERRITOIRE

Axe 1
Promouvoir un développement 
urbain maîtrisé dans le temps 
et dans l’espace pour permettre 
l’accueil de populations dans de 
bonnes conditions

•	 Action 1 : développer l’attractivité 
résidentielle

•	 Action 2 : engager des actions de 
lutte contre l’étalement urbain

•	 Action 3 : permettre le changement 
de destination des bâtiments 
agricoles quand ils ne servent plus 
à l’agriculture

•	 Action 4 : lutter contre la vacance 
des logements et le maintien des 
résidences secondaires

•	 Action 5 : quantifier les extensions 
d’urbanisation en réponse 
aux objectifs de production de 
logements pour les 10 prochaines 
années

•	 Action 6 : Définir une politique 
foncière stratégique sur le plus 
long terme afin d’anticiper les 
besoins futurs destinés à l’habitat

•	 Action 7 : Limiter l’exposition des 
biens et des personnes aux aléas, 
risques et nuisances pouvant être 
encourus sur le territoire

•	 Action 8 : Prendre en compte les 
réseaux publics et la capacité 
d’investissement de la collectivité

•	 Action 9 : Développer une offre 
adaptée aux besoins communaux

Axe 2
Préserver les richesses naturelles 
du territoire, mettre en valeur les 
paysages, soutenir l’agriculture et 
la transition écologique

•	 Action 10 : préserver les réservoirs 
de biodiversité, les milieux naturels 
sensibles et les écosystèmes

•	 Action 11 : maintenir et restaurer 
l e s  f onc t i ons  des  co r r i do r s 
écologiques

•	 Action 12 : valoriser les ressources 
existantes

•	 Action 13 : préserver un paysage 
de qualité

•	 A c t i o n  1 4  :  v a l o r i s e r  l e s 
p e r s p e c t i v e s  p a y s a g è r e s 
e t  m a i n t e n i r  l e s  c o u p u r e s 
d’urbanisation

•	 Axe 3 
M a i n t e n i r  e t  d é v e l o p p e r 
l’économie locale (commerce, 
agriculture, zones d’activités) 
et les équipements publics afin 
d’accompagner le développement 
du territoire

•	 Action 15 : proposer une offre en 
services publics et en équipements 
de qualité

•	 Action 16 : assurer le 
développement et la pérennité des 
activités économiques existantes

•	 Action 17 : préserver les 
exploitations agricoles, faciliter 
les constructions nécessaires à 
leur bon fonctionnement et à leur 
bonne diversification

•	 Action 18 : développer les 
potentiels des circuits courts

•	 Action 19 : développer les 
déplacements doux et les mobilités 
alternatives

•	 Action 20 : sécuriser les 
déplacements

•	 Action 21 : favoriser le 
développement des énergies 
renouvelables sur le territoire et 
de pratiques éco-responsables et 
durables
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•	 Action 22 : encadrer le 
développement des énergies 
renouvelables

Axe 4 
Garantir la préservation et la qualité 
du cadre de vie, de l’architecture 
et des aménagements et mettre 
en valeur le potentiel touristique du 
territoire.

•	 Action 25 : permettre l’expression 
de formes architecturales 
innovantes et intégrer les principes 
de conception bioclimatique

•	 Action 26 : permettre la 
réutilisation des constructions 
existantes

•	 Action 27 : définir les modalités 
d’évolution des logements pour 
s’adapter aux besoins de leurs 
occupants actuels et futurs 
par la réalisation d’annexes et 
d’extensions

•	 Action 28 : Permettre le 
développement du tourisme vert 
les loisirs «nature», atouts du 
territoire
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Les dispositions réglementaires du PLU de 
Velles ont été élaborées pour répondre aux 
objectifs d’urbanisme que le territoire s’est 
fixé dans son PADD.

Les choix réglementaires retenus dans 
le PLU s’appuient, par conséquent, sur 
ces orientations essentielles. Ceux-ci sont 
retranscrits dans le règlement écrit et les 
documents graphiques.

•	 Les zones urbaines (U)

Les zones urbaines relevant du tissu urbain 
mixte
U	 zone Urbaine

Ua	 zone Urbaine Ancienne 

Ub	 zone Urbaine d’Extension récente 
à dominante résidentielle

Uc	 zone Urbaine des faubourgs com-
portant une mixité des fonctions

UH	 zone Urbaine des principaux ha-
meaux participant à l’armature 
urbaine 

Les zones urbaines spécialisées
UE	 zone Urbaine d’équipements pu-

blics ou d’intérêt collectif

UX	 zone Urbaine d’activités écono-
miques et commerciales. Cette 

zone comprend en outre plusieurs 
secteurs aux destinations spécia-
lisées 

Ut	 zone Urbaine d’activités touris-
tiques

Les zones urbaines couvrent une sur-
face de 117,5 ha du territoire commu-
nal.

•	 Les zones à urbaniser (AU)

Les zones à urbaniser destinées à rece-
voir de l’habitat

1AU	 zone À Urbaniser à vocation d’ha-
bitat à court et moyen terme à 
l’échéance du PLU, soit à horizon 
2035

2AU	 zone À Urbaniser fermée à voca-
tion d’habitat à long terme ne 
disposant pas des équipements 
et réseaux suffisants à proximité 
et dont l’ouverture à l’urbanisation 
est subordonnée à une modifica-
tion, révision ou mise en compa-
tibilité du PLU. Elle est réputée en 
l’état inconstructible.

Les zones à urbaniser couvrent une 
surface de 6,42 ha du territoire com-
munal.

•	 Les zones agricoles (A)

A	 zone Agricole à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biolo-
gique ou économique des terres 
agricoles

AX	 zone Agricole d’activités écono-
miques isolées en contexte agri-
cole (Secteur de Taille et de Capa-
cité d’Accueil Limitée - STECAL) 

Les zones agricoles couvrent une sur-
face de 3009,63 ha du territoire com-
munal.

•	 Les zones naturelles (N)

N	 zone Naturelle et forestière à pro-
téger en raison soit de l’existence 
d’une exploitation forestière, soit 
de leur caractère d’espaces natu-
rels, soit de la nécessité de pré-
server ou restaurer les ressources 
naturelles, soit de la nécessité de 
prévenir les risques notamment 
d’expansions des crues

NL	 zone Naturelle d’activités de loi-
sirs isolée en contexte naturel 
(STECAL) 

Nenr	 zone Naturelle de développement 
des énergies renouvelables

NP	 zone Naturelle protégée en raison 
de la qualité des sites, milieux et 
espaces naturels, des paysages 
et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique 
ou écologique

Les zones naturelles couvrent une sur-
face de 3343,25 ha du territoire com-
munal.
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4.1.1 Méthodologie de l’évaluation 
environnementale

L’évaluation environnementale du PLU est 
une évaluation préalable, en ce sens, elle 
mesure les impacts prévisibles du plan et 
de sa mise en œuvre sur l’environnement 
pour les années à venir. Étant réalisée pen-
dant l’élaboration du document, c’est éga-
lement un outil d’aide à la décision.

L’évaluation environnementale a pour 
objectif de mettre en évidence les enjeux 
environnementaux du PLU, et de définir les 
orientations stratégiques en matière d’envi-
ronnement. 

Elle considère l’ensemble des grandes thé-
matiques environnementales, telles que la 
préservation de la biodiversité, la consom-
mation d’espace, la ressource en eau, le 
paysage, l’air, etc.

L’évaluation des incidences du plan sur 
l’environnement est scindée en plusieurs 
parties :

-	 L’analyse des incidences potentielles du 
projet d’aménagement et de dévelop-
pement durables, dans la partie 1 «Du 
PADD à la règle» du Tome II : Justifica-
tions des dispositions du PLU ;

- L’analyse des incidences sur l’environ-
nement des secteurs d’extension et de 

densification dans la partie 2 «Bilan de la 
consommation d’espaces et prospective 
territoriale», du Tome II ;

-	 L’analyse des incidences possibles sur 
l’environnement des pièces opposables 
(règlements écrit et graphique, OAP), 
dans la partie 3 : «Justifications du dis-
positif réglementaire», du Tome II ;

- Et enfin, l’évaluation des incidences sur 
l’environnement et en particulier sur 
les zones Natura 2000, dans la partie 5 
«Évaluation des incidences environne-
mentales», du Tome II.

La prise en compte de l’environnement 
n’intervient pas seulement lors de l’éva-
luation environnementale mais tout au long 
de l’élaboration du document d’urbanisme. 
Cela passe, dans un premier temps, par la 
mobilisation de six grands principes :

1.	 La sensibilisation et la prévention 
auprès de la collectivité, en effet, l’élabo-
ration du PLU est menée dans le cadre 
d’une approche environnementale de 
l’urbanisme. Cette démarche a permis 
d’enrichir la réflexion à chaque phase 
du PLU au cours d’ateliers de travail 
(enjeux, PADD, sites de projet, règle-
ment). Elle a permis de sensibiliser les 
élus sur les thématiques environnemen-
tales ainsi que les conséquences que 
les projets peuvent avoir sur l’environ-

nement, en encourageant à la prise de 
mesures d’évitement puis de réduction 
des impacts ;

2. La modération des ouvertures à 
l’urbanisation en privilégiant le déve-
loppement des centralités principales 
(centres-bourgs) et dans les centralités 
secondaires (hameaux) retenus selon 
certains critères ;

3.	 L’évitement des éléments environ-
nementaux majeurs en identifiant les 
zones à fortes valeurs écologiques. Ces 
identifications ont été menées suite aux 
recherches bibliographiques et à la pros-
pection sur le terrain pour réaliser les 
projets là où les impacts sont moindres ;

4.	 La protection des éléments environ-
nementaux par la mobilisation d’outils 
de protection restrictifs comme la zone 
naturelle protégée et les espaces boisés 
classés ;

5.	 La prise en compte de la capacité 
des équipements et réseaux divers, 
notamment ceux d’assainissement ;

6.	 La prise en compte des risques et 
nuisances qui incombent au territoire.

Pour apprécier correctement les effets de la 
mise en œuvre du PLU, les orientations du 
PADD, du plan de zonage et du règlement 
écrit ont été analysées.

La méthodologie utilisée pour évaluer les 
effets du projet sur l’environnement res-
pecte le cadre réglementaire. Elle s’appuie 
sur un travail bibliographique et de terrain, 
ainsi que sur des réunions d’échanges et 
de travail auprès des élus et organismes 
concernés. Les différentes prospections sur 
le terrain ont permis la mobilisation de ces 
six grands principes auprès des élus in situ. 
Cette évaluation ne peut être considérée 
comme exhaustive : outil de planification, le 
PLU ne permet toutefois pas d’apprécier et 
maîtriser l’ensemble des évolutions pouvant 
avoir un effet sur l’environnement.

Le territoire ne comporte aucun site Natu-
ra 2000 dans son périmètre. Cependant, 
se trouve tout de même trois sites Natura 
2000 dans un rayon de 20 km autour du 
territoire : 

•	 FR 2400537 - «Vallée de l’Indre»

•	 FR 2400534 - «Grande Brenne» 

•	 FR 7401129 - «Vallée de la Creuse»
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4.1.2 Analyse de l’État Initial de 
l’Environnement

L’analyse de l’État Initial de l’Environnement 
du territoire a mis en exergue des enjeux 
liés :

-	Aux eaux superficielles en préservant 
la qualité et la fonctionnalité des cours 
d’eau ainsi que des zones humides.

-	Aux espaces boisés qui impliquent de 
préserver les espaces et trames boisées 
structurants (ripisylves).

-	Aux espaces agricoles avec la nécessi-
té de maintenir le dynamisme de l’activité 
agricole et d’assurer la pérennité des ex-
ploitations et des terres agricoles garants 
de la qualité des paysages.

-	Aux paysages pour lesquels il y a lieu 
de préserver la qualité des paysages en 
préservant les structures végétales (terres 
agricoles, prairies à caractère naturel et 
bocager, boisements, vallées alluviales, 
etc).

-	À la biodiversité, aux inventaires et 
protections des milieux naturels en 
assurant des conditions de non dégra-
dation des secteurs de protection et/ou 
d’inventaires écologique (ZNIEFF).

-	Aux corridors écologiques avec la 
nécessité de limiter l’étalement urbain, de 

préserver la place fonctionnelle particu-
lière des principaux corridors écologiques 
dû à leur situation de carrefour entre 
plusieurs corridors écologiques d’intérêt 
régionaux.

-	À l’assainissement en garantissant un 
assainissement aux normes pour les nou-
velles constructions.

-	À la défense extérieure contre l’in-
cendie en garantissant une couverture 
de défense extérieure contre l’incendie 
efficiente.

-	Aux énergies pour lesquelles il s’agit 
de favoriser les modes doux pour les 
déplacements courts, d’avoir recours aux 
pratiques d’urbanisme durable pour les 
nouvelles constructions en encourageant 
la réhabilitation thermique et énergétique.

4.1.3.	 Hiérarchisation et territorialisa-
tion des enjeux

La hiérarchisation et la territorialisation des 
enjeux font apparaître que les enjeux les 
plus forts reposent sur :

-	La préservation du patrimoine naturel 
présentant des intérêts pour la faune et 
notamment les zones d’intérêt écologique 
marqué (ZNIEFF, etc) ;

-	La préservation des principaux corridors 
biologiques d’importance (corridors boi-

sés, corridors bocagers, zones humides, 
etc)

Le projet de PLU respecte le principe d’éco-
nomie de la consommation d’espaces et 
prévoit une moindre extension de l’urba-
nisation, par rapport à celle observée sur 
les 15 dernières années. La consommation 
foncière ne sera que de 5,1 ha (contre 16 
ha sur les 15 dernières années).

Les secteurs présentant les enjeux écolo-
giques et fonctionnels majeurs nécessitant 
une préservation sont identifiés dans des 
zones naturelles protégées (Np) et parfois 
naturelles (N) dont le règlement est com-
patible avec les objectifs de préservation. Il 
s’agit essentiellement des principaux ruis-
seaux et leur important chevelu ainsi que 
les principales zones à dominante humide.

Le projet de PLU affiche ainsi la volonté 
forte de préserver les équilibres environ-
nementaux et les richesses du patrimoine 
communal.
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RÉSUMÉ DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT	

THÉMATIQUES/ENJEUX INCIDENCES GLOBALES SUR L’ENVIRONNEMENT

MILIEUX PHYSIQUES
Globalement, les milieux physiques du territoire ne seront pas impactés par la mise en oeuvre du PLU. En effet, celui-ci n’aura pas 
d’effet sur la structure du sol, et les nouvelles constructions devront prendre en compte la nature et la structure du sol.

OCCUPATION DES SOLS ET PAYSAGE

L’incidence la plus importante liée à cette thématique est la consommation de terres agricoles en vue de l’urbanisation future. Les 
zones d’extension consomment des terres agricoles ou forestières. Cependant, ces incidences sur l’agriculture sont à relativiser 
puisque ces terres sont la plupart du temps très proches de l’urbanisation existante et donc potentiellement sources de nui-
sances. De plus, le territoire étant fortement agricole, ces consommations n’auront pas un impact très important sur les surfaces 
déclarées à la PAC à l’échelle communale.

ENVIRONNEMENT, TRAMES VERTE ET BLEUE

Les principes de choix de secteurs d’extension tiennent généralement compte des corridors écologiques et réservoirs de biodi-
versité présents, et évitent leur destruction. Cependant, certains éléments ponctuels, comme des haies ou des arbres devront 
être supprimés pour laisser place à de nouvelles constructions. Il faut néanmoins préciser que les extensions sont encadrées par 
des OAP, le règlement afférent précise que les éléments végétaux existants devront être conservés dans la mesure du possible, 
limitant ainsi la destruction d’habitats et d’espèces pour les besoins de l’urbanisation. Enfin, d’un point de vue global,les secteurs 
n’affecteront pas des corridors écologiques ou des réservoirs de biodiversité. Les ZNIEFF présentent sur la commune ont été 
prises en compte lors de l’élaboration du zonage.

ESPACES BÂTIS ET PATRIMOINE

Les principales incidences du PLU concernant les espaces bâtis et le patrimoine concernent l’insertion des nouvelles construc-
tions. Cependant, chaque secteur soumis à OAP est soumis à des règles d’insertion paysagère, notamment via l’implantation de 
haies et la préservation des éléments végétaux existants. De plus, le règlement écrit étant adapté selon les zones dans lesquelles 
s’implanteront de nouvelles constructions, il permet la prise en compte du contexte architectural dans les règles des futures 
constructions. 
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THÉMATIQUES/ENJEUX INCIDENCES GLOBALES SUR L’ENVIRONNEMENT

RISQUES, NUISANCES, POLLUTIONS

Il y a peu d’incidences résiduelles concernant la thématique des risques, nuisances et pollutions. En effet, la définition des 
zones d’extensions du territoire a d’abord pris en compte ces risques pour la santé humaine avant de décider des futures zones 
à urbaniser, prenant des mesures d’évitement. Ainsi, aucune nouvelle construction ne devrait représenter de risque pour les 
administrés. Cependant, certains risques naturels doivent tout de même être pris en compte sur le territoire, ne pouvant pas être 
évités, comme le risque lié au gaz radon. Certaines parties des secteurs sont également situées dans des zones où l’aléa lié au 
retrait-gonflement des argiles est moyen. Les nouvelles constructions devront donc prendre en compte cet aléa en renforçant 
les fondations.

RÉSEAUX ET SERVICES ENVIRONNEMENTAUX

Les nouvelles constructions n’auront pas d’impact significatif sur la gestion des réseaux de la commune. Là encore, ces para-
mètres ont été pris en compte avant la définition des zones susceptibles d’accueillir de nouvelles constructions, qui ont été 
choisies lorsque les réseaux sont présents et suffisants. 

Les 5 secteurs soumis à OAP ont un niveau d’enjeu faible, car l’aléa retrait gonflement des argiles moyen est présent sur les secteurs, et la déclaration d’une terre 
déclarée à la PAC pour certains secteurs.


